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'A  VER  TISSE  ME  NT. 


Te  me  crois  obligé  de  dire  , avant 
d^expofer  mon  Opinion  iur  la  Samîlioa 
Royale^ce  qae  je  penfe  Iur  la  queftioa  de  la 
permanence  2c  iur  celle  de  favoir  fi  nous  au- 
rons un  Sénat.  J’aurois  expofe  mes  idées  fur 
ce  fujet,  fi  jen’avois  eré  arrêté  par  Tordre 
du  jour;  mais, comme  il  eft  bien  démontré 
que  ces  trois  queflions  fe  lient,,  il  eft  etTen- 
ticl  y afin  de  lier  mes  idées,  que  je  diic  un 
mot  des  deux  dernières  que  je  n ai  pas 
traitées. 

j’adepee  la  permanence  des  Affemblées 
Nationales,  telle  qu’elle  a été  preientée 
par  le  Comité  de  Conuitution  , 2c  je  re- 
jette le  Sénat , quelle  qu’en  puiüe  être  la 
compofition.  Je  conçois  que  pour  garantir 
la  liberté  Nationale  dan€  les  Gouverne- 
meos  repréfentatifs  , il  eft  nécelîairc  qu’il 
y ait  deux  Chambres  pour  rédiger  la  Loi; 
mais  comme  je  trouve  ces  deux  Chambres 
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établies  chez  nous , VAJJemhlée  liationalt^ 
& le  Roi^  c’eft-à-dire^  la  Chambre  miniJU-^ 
rlelle  ; comme  de  Taction  de  ces  deux  pou- 
voirs fubcrdonnés  à la  Nation  réfultentde 
la  manière  ia  plus  facile  éc  la  plus  cer- 
taine la  félicité  publique  Ôe  la  garantie 
de  ia  liberté  ^ ü me  {emblequ’il  eft  inutile 
de  chercher  d’autres  moyens , 6c  que  tous 
ceux  qui  veulent  fe  jeter  au-delà,  igno- 
rent les  principes^  ou  font  fembiant  de  les 
ignarer. 


OPINION 

DE  M.  SALLE, 

DOCTEUR  EN  MÉDECINE^ 

DÉPUTÉ  DE  LORRAINE, 

SUR  LA  SANCTION  ROYALE  (i)> 

.M  E s s r E U B.  S 


Il  me  femble  qu’aucun  de  nous  neconreftc  au=Roi 
le  droit  d’approuver  une  Loi  qui  lui  feroit  agréa- 
ble j & de  la  fandtionner.  L’exeTcice  d’un  pareil  droit 
n'ayant  pas  pour  objet  de  rendre  illufoires  les 


( i')  La  Sar.ôion  , cTaprès  Ton  én^moloo;îc  meme,  devroit  ap- 
parî^nÎT  au  FcupIe.  La  Nati©n  (andîorme  une  Loi,  en-furant 
^a’clîe  rcbfervera&  la  fera  obferver  à Tes  rifqoes'  & périls, 
Ugem  fancirc"^  fanBam  factre  ; fanâiionuer  la  Loi , c’eft-à- 
^irc  la  rendre  fainte  par  le  rermcnr.  La  majorité  fait  la  Loi  ; 
d’après  les  règles  de  toute  Airemblaç  délibérante  , la  rrinontc 
fe  foumet  ; chacun  jure  alors  au  nc«i  du  Glel,  &: 
mmki  qiîi  fanélionne, 
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décrets  de  rAflemblée  , il  en  réfulre  feuîemei.. 
plus  dVcIat  pour  la  majefté  du  trône,  & nous 
ne  devons  rien  lui  refufer  de  ce  qui  peut  la  rendre 
impofanre  & refpeélable. 

Mais , fi  la  Loi  déplaît  au  Roi  , doit-il  avoir  un 
droit  négatif  abfolu  , ou  feulement  fufpenfif  iuf- 
qu’à  la  prochaine  Sefiion?  Tel  eft  Meilleurs,  â 
ce  qu’il  me  femble  , le  vrai  point  de  la  queftion. 
I e veto  abiolu  efl  définitif  ; il  ne  laiffe  aucune  ref- 
iource  au  Peuple  , fi  le  P.oi  fe  trompe  , ou  fi  Ion 
intérêt  lui  dicte  de  refufer  le  bien  de  la  Nation  : 
le  veto  fufpenfif  efi:  une  forte  d’appel  à la  Nation  , 
qui  la  fait  intervenir  comme  Juge  à la  première  Sef- 
fion,  entre  le  Roi  ^ fes  Repréfentans,  D’après 
cette  dcfinition  , la  queftion  me  paroît  décidée  ; 
car  le  droit  fufpenfif  fe  déduit  des  principes  : il 
réfulte  de  la  nature  d’un  Gouvernement  dans  le- 
quel la  Souveraineté  ne  peut  s’exercer  que  par 
Mandataires. 

Ce  feroit  avec  juftice  que  les  Défenfeurs  du 
veto  abfolu  s’éleveroient  contre  leurs  Adverfaires, 
fi  ceux-ci  prétendoienr  qu’il  faut  ôter  au  Roi  route 
efpèce  de  fanction.  Mais  , lorfqu’on  leur  fait  en- 
tendre qu’il  efi:  feulement  queftion  de  fubftiraer 
au  droit  à'empccher  , le  droit  de  fufpendre  \ que  ce 
droit  conferve  au  Peuple  fa  fouveraineté,  fans  aucun 
inconvénient  : alors  , tou:  en  convenant  du  prin- 


«^p€<jue  la  Scuveraineté  réjide  dans  la  Nation  fi)î 
ils  fe  retranchent  à dire  que  Tutilité  publique  , 
plus  impérieufe  que  le  principe,  exige  qu’il  foie 
altéré  j qu’il  eft  utile , fur-tout  , d’en  agir  ^ind 
•pour  le  Peuple  François  , parce  qu’il  n’eft  pas  un 
Peuple  nouveau  ; qu’il  eft  habitué  à être  dominé; 
que  fes  mœurs  font  relâchées  , fes  opinions  déré- 
glées , &■  qu’il  feroic  très-dangereux  de  lui  lailTer 
la  plénitude  de  fes  droits  ( 2 J- 

11  eft  dangereux,  fans  doute  , de  rendre  la  li- 
berté à- un  efclave  qui  a*  vieilli  dans  fes  liens  , ôc 
contracté  tous  les  vices  de  la  fervitude.  La  pre- 
mière chofe  à faire  , avant  de  le  rendre  libre  , 
c’eft  de  lui  faire  aimer  fa  liberté  , c’eft- à-dire  , les 
Joix  : c’eft  de  régénérer  ion  cœur  & de  l’élever  à la 
dignité  d’homme.  Mais  qui  doute  que  cette  révo- 
lution ne  füit  faite  t^Quelles  que  foient  les  mœurs 
des  habitans  des  Villes , la  nature  , qu’on  n’étouffe 
jamais  , fe  réveille  dans  les  grandes  circonftances. 
Des  pallions  nouvelles  viennent  embrafer  les  âmes  ; 
les  maximes  de  l’égoiTme  qui  ifoîent  l’homme. 


(i)  Noiîs  avons  déclaré  qne  cc  droit,  ainlî  que  tous  les 
autres  , étcii  imprefcript^blc  & inaliénable, 

(1)  Donner  au  Monarque  une  part  active  dans  la  Légif 
latîon  J c'eft  nccelîâircffient  altérer  & aliéner  le  droit  du 
Peuple. 
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eècîent  en  peii'rle  tenips  à ces  éFans  înconnits 
délicieux  qui  Je  rapprochenc  , ôc  qu’on  préfère  ^ 
'tour , quand  on  les  a fentis  dans  toute  leur  énergie^ 
'ëc  t’eft  ainfî  qu’iiix' grand  Peuple  , avili  par  l’op- 
^preilion  , mais  Eoujolirs  généreux  ^ après  avoir 
croupi  pendant  des  (iècîes  dans  refclavage  , après* 
‘avoir  déferpéré  de  lui- même  , reprend  toute  fa 
force  ôc  toute  fa  dignité  , lorfqu’ii  éprouve  ces^ 
grandes  pallions  qui  font  naturellement  en  réferve 
dans  tous  les  cœurs. 

Ce  que  je  dis  des  Habirans  des  Villes,.  feTavan:- 
ceraiplus  hardiment  encore  à l’égard  de  ceux  des 
‘Campagnes^  La  routes  les  relTources  reûent  à la 
nature;  la  confcience  y fait  entendre  fa  voix  : les 
droits  de  l’Homme  & de  la  Divinité  n’y  font  point 
mis  en  oubli;  ôc  s’ils  font  injafles  quelquefois  > 
c’eâ  aux  vices  feuls  du  Gouvernement  qu’il  faut 
s’en  prendre;  c’eft  leur  misère  , c’eft  la  tyrannie 
dont  on  nfe  envers  eux  qu’il  faut  en  accufer.. 
Traironsdes  avec  bontés  Ôc  nous  les  rendrons  hu- 
mains ; avec  juflice  , ôc  nous  les  rendrons  jiiftes  ; 
avec  les  égards  dus  à des  hommes  libres  ôc  nous** 
les  rendrons  dignes  de  la  liberté..  Tous  les  Empire^K 
ont  été  fondés  par  des  hommes  gnodiers  ;;  Romé 
elle-même  n’a  pas  eu  une  origine  différente  ; ôc  les 
cœurs  farouches  qui  en  ont  tracé  l’enceinte  , n’ont 
eu  befoin  qa®  d’avoir  des  Loix  > pour  favoir  les 
jefpeder. 
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Je  regarde  donc  > Meilleurs , la  révolution  comme 
abfolument  faite  dans  tous  les  cœurs  : il  ne  lui 
manque  que  lappiii  d’un  Code  dé  Loix  fages  , 
pour  être  durable,  Les  François  font  aujourd’hui 
tout  ce  qu’ils  peuvent  être:  & moi  qui  n’ai  que  trop 
accufé  ma  P'atrie  pendant  fa  longue  léthargie  , je 
décrare  que  je  ferai  le  premier  déformais  à lui 
rendre  juiace  , & a repoud'er  comme  autant  de 
calomnies  , les  vaines  déclamations  qu’on  pouuroîc 
diriger  contr’elle  ( ï ). 

(i)  Les  excès  dont  la  France  s’efi:  fouillée,  dira-t-on,  dé- 
pofent  contre  ce  fyilême.  J’accorderai , fi  l’on  veut,  ces  excès , 
tels  qu’ils  nous  ont  été  dépeints  : je  ne  ferai  pas  obfervec 
que  l’honnête  Bourgeois,  le  Ctîoyen  paifible,  c’eft-s-dire,  la 
partie  la  plus  nombreufe  , s’efi:  conduite  avec  dignité  & cou- 
rage ; qu’celle  a rétabli  l’ordre  fans  autres  loix  que  celles 
qu’elle  s’eft  faites  à elle-même , fans  antre  guide  que  fon  hon- 
nêteté & fes  propres  lumières.  Je  me  contenterai  de  cirer 
l’exemple  de  la  Bretagne.  Cette  Province  la  plus  ardente  à 
recouvrer  fa  liberté  , la  plus  terrible  pour  les  fauteurs  du  dei- 
potifme,  celle  dont  Ils  fuppofoient  que  les  excès  feroient  les 
plus  multiplies,  n*en  a pas  commis  un  feuL  L’ordre  y a été 
établi  dès  le  principe  ; on  s’eft  armé , on  s’eft  tenu  fur  La  dé- 
fenfive,,on  s’efi  montré  ferme  , courageux  , mais  immobile, 
mais  digne  efl  un  mot  de  cette  liberté  fi  defirée,  en  prati- 
quant les  auflèrcs  devoirs  même  avant  qu’ils  furent  tracés» 

La  Bretagne  avoit  reçu  fa  fccoufTe  en  combattaat  po^ 
fes  Etats  pürticuli^.  L’anarchie  y avoit  régné , y avoit  dé- 


Qü’on  fie  nous  effraye^clonc  pris  , lorfqiie  nous 
parlons  de  l’exercice  de  la  Soir/eraineîc , loirqiie 
nous  remettons  le  pouvoir  dans  les  mains  de  îa 
Nation  , au  roayen  du  veto  farpenfiF ; qu’on  ne 
nous  effraye  pas  , dis-je  , en  nous  peignant  une 
muhinide effrénce, courantà  fa  perte,  ne  fachanr  pas 
difcerner  îe  bien  d’avec  le  mal,  faififfanr  le  poifon 
avec  autant  d’avidité  qu’uir  mers  falii taire  , & fe 
plaîfimt  à fe  nuire  à elle-mcme.  Un  homme  peut 
erre  fou  ; mais  une  grande  Nation  ne  fauroit  i’erre  ; 
mais  line  grande  Nation  qui  réfléchit  fur  fes  inré- 
jcrs  , qui  ftipiile  pour  elle-niéme  , ne  fauroit  vou- 
ioir  fon  propre  mal.  , . 

■ Maïs  tlîiff-oïre ^ nous  obferve-t-on  , cjl  pleine 
des  erreurs  de,  la  multitude  : la  m.ultititd.e  ne  gou^ 
Verne  que  parce  qu  elle  efl  pajjionnée  ; elle  immole 
les  grands  Hommes  ; 6*  fans  le  erreurs  de  la  mul-^ 
titude  , Socrate  neùt  point  bu  la  ciguë, 

veloppé  les  âmes  , y avoît  fait  f^aitir  les  malheurs  du  défor- 
dre  & les  avantages  de  fa  Loi.  L’amour  de  la  liberté  , c’eR-à- 
dire  , de  la  règle  , fui  vaut  fa  nature  des  chofes  humaines  , y 
était  foTtl  du  fein  des  troubles.  La  Bretagne  avoir  l’avance  ; 
îe  refee  delà  France  , en  tombant  dans  î'anarchie,  n’a  fait  que 
îa  fuivre  : mais  les  mêmes  circonflances  auront  pour  le  refie 
de  îa  France  les  memes  avantages.  La  crife,  toute  terrible 
qu’elle  a été  , fe  trouvoiî  néceffaire  , & les  maux  particuliers 
qu’elle  a opérés  viendl'ont  déformais  fe  canfoiidic  dans  le 
bien  général. 
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Qae nous fommes malheureux,  MelÏÏeurs,  d’ètra 
auflî  peu  familiarifés  avec  les  matières  politiques  , 
d’èrre  expofcs  à toutes  les  erreurs  du  plus  grolîier 
fophifme  \Le  Peuple  ne  fauroit  gouverner  fans  paf- 
fions  ! Mais  qui  parle  ici  de  gouverner  ? Le  Gou- 
vernement n’eu  pas  la  Souveraineté  : gouverner  , 
n’eft  pas  faire  des  Loix  (i):  quand  le  Peuple  d’A- 
thènes jugeoic  fes  grands  Hommes,  il  faifoitune 
fondîon  de  MagiUrature  ; il  avoir  en  vue  un 
çbier  particulier  ( i)  ? il  gouvernoir,  il  pouvoir  fe 
tromper,  &c  il  le  faifoic  fouvenc.  Mais  quand  le 
Peuple  d’Athènes  ^ celui  de  Sparte  , de  Rome,  ôcc, 
ufbienc  de  la  fouveraineté  , c’ed-a-dire  , faifoient 
des  Loix  ; quand  ils  fripuloient  par  eux-memes  6c 
fur  eux-mèmes,  ils  ne  fe  trompoient  plus,  ils  étoient 
fages  ; & fi  leurs  Loix  politiques  étoient  défectueii- 
fes  parce  que  la  fcience  écoir  dans  fon  enfance  , 

(1)  M.  Monnier  confond  fans  cefTe  ces  denx  chofes  dans 
fon  dernier  Ouvrage.  C’ed  fen  rophilme  le  plus  ordinaire. 
Quand  il  nous  peint  le  peuple  d'Athènes  condamnant  So- 
crate , il  croit  nous  avoir  prouve  que  nous  ne  pouvons  être 
libres  qu’aurant  qu’on  nous  enchaînera.  M.  Pètlon  de  Ville- 
neuve  a très-bien  relevé  c^tte  erreur , en  réfablilTant  les 
dchnitions  : h M.  Mounier  nous  avoir  dît  comme  lui  ce 
que  c’eft  qu’une  démocratie , il  fc  feroit  épargné  la  peine  de 
faire  une  ü longue  dilTerration, 

(2)  Faire  une  Loi , c’eft  avoir  en  vue  ün  objet  généraL 


feîirs  Lorx  civifes , ' vous  le  favez  , Mefïleurs  , four 
encore  aujourd’hui  Tadmirarion  de  FUnivers  , & 
la  règFe  des  autres  Peuples.  N’appliquons  donc  pas 
aux  François  5 c^ii  ne  jugent  pas^  qui  ne  gouvernent 
pas  5 qui  ne  peuvent  jamais  s’emprer  du  pouvoir 
exéentifj  tant  a caufe  de  l’étendue  du  Royaume,  que 
par  amour  pour  la  Monarchie  ; ne  leur  appliquons 
pas,  dis-je,  les  fautes  des  Peuples  anciens,  qui 
ont  voulu  juger  6c  gouverner;  ne  confondons  pas 
en  un  mot,  la  Souveraineté  a v-e«  îo  Gouvernement.. 

Je  deh  rerois  feulement  que  ceux  qui  parlent 
du  Peuple  avec  tant  de  légèreté,  voulufTent  bien 
être  d’accord  avec  eux-memes.  La  Nation  cfl  ido- 
lâtre de  fon  Chef  y nous  répètent-ils  fans  celTe  y 
(i)  Le  François  ejl  confiant  , généreux  ^ magna- 
nime ^ ïl  eji  le  hon  Peuple^  le  Peuple  éclairé: 
panent  dans  la  ficryitude  ^ il  a réclamé  fies  Dr  oit  s- 
avec  énergie',  & sept  montré  ami  de  P ordre  au 
fiein  même  de  V Anarchie,-  Puis  , tour  - â - coup  ,, 
changeant  de  langage,  ils  nous  afTutenc  que 
tous  les  Peuples  font  aveugles , fans  en  excepter 
même  les  François  ^ c[u  ils  font  jrenêtiques  , ïnca- 


(i)  Si  la  Religion  p-rdeit  fon  crédit  fur  la  terre»  difoii 
nn  Prélat  dans  la  Chaire  de  férité  ^ a t ouverture  des  Etats 
il  rcRefoit  encore  un  culte  aux  rsany^is  dans  leur  amour 
pour  leurs  Rois.. 
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pattes  ae  connoîtrt  leurs  avantages  » ennemis  de  fo«r 
Gouvernement»  Le  François  ébranlera  le  Trône , 
anéantira  la  Puijfance  Royale , heurtera  tous  les 
principes , avec  une  Jîupidué  qui  le  rendra  enfin 
^Lctime  de  fies  propres  excès.  Quelle  logique  ! Ec 
ils  ne  voient  pas  qne  cour  ce  qui  fe  pafTe  les 
concreciic  ! Dans  quel  temps  le  François  fera- 
t-il  plus  fatigué  de  fen  gouvernement  ? Dans 
quel  temps  i’aura-t-il  plus  entièrement  à fa  merci > 
Quand  le  pouvoir  exécutif  feta-t-il  plus  relâché, 
Ôc  l’AiTemblée  Nationale  plus  à portée  de  Tufar- 
per  ? (î)  Où  font  donc  les  entreprifes  de  i’Af- 
femblée  Nationale  ôc  du  Peuple  ? Quel  fait  pourra- 
t-on  nous  citer,  qui  lie  prou're  notre  attachement 
à la  Monarchie  ? Le  Peuple  eft  ftupide , nous  dit- 
on  î II  le  feroir.  Meneurs,  s’il  ne  favoit  appré- 
cier les  fopiiifmes  dont  on  fe  ferc  pour  le  ca- 
lomnier. Les  excès  qu’on  lui  reproche,  ne  font 
pas  dans  fon  caradère  : les  excès  qu’on  lui  repro- 
che , font  la  fatire  la  plus  amère  de  fes  Op** 
prelTeurs. 

P’ailleurs  ce  n’efi:  pas  le  Peuple  en  France 
qui  difeute  les  Loix , ce  font  fes  Repréfentans  , 

(i)  A entendre  M.  Mounicr  , c’efe  le  Monarque  qui  cft 
folbîe,  & le  Corps  îégiflatif  entreprenant.  M.  Pétion  de  Ville- 
neuve  , d’après  tous  les  Pubüciftes  & tous  les  faits  ^ a prouvé 
le  contraire , ce  me  ferabîe , jüfqu’à  l’évidence. 
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(i)  c’efï-a-du'e,  une  AiTemblée  de  Sages,  choids  par 
la  voix  publique  ôc  dignes  d’un  choix  h honorable. 
A cela  , Meilleurs  , je  vois  nos  Âdverfaires  nous 
oppofer  notre  propre  raifonemenc,  ^ nous  dire  : 
« Ces  Sages  délibèrent  trop  Ibuvent  en  tumulte  : 
>»  il  eft  difficile  que  la  vérité  fe  faiTe  conftammenc 
>»  entendre  au  milieu  des  clameurs  ».  Cet  argu- 
ment, que  j’ai  ouï  répéter  trop  louvent , fans  doute, 
les  efprits  foi  blés  l’appuyent , parce  qu’ils  craignent 
que  rAffemblée  ne  fe  perde  ôc  n’entraîne  .avec 
elle,  la  ruine  de  la  France  ; les  Orateurs  l’écoutent 
avec  complailance  , parce  qu’ils  croient  qu’on  ne 
fait  rien  ici  que  par  la  parole  ; qu’ils  ne  rendent 
pas  aOTez  de  juftice  a ceux  qui  ne  favenc  que  juger 
en  fiiencc.  Eh  bien  1 j’oferai  demander  à EAlfem- 
blée  quelles  font  les  fautes  qu’elle  a commifes, 

(i)  Dans  ma  inanitre  d’eîpliqiier  le  veto  fufpenfifj  le 
Peuple  ne  doit  pas  meme  difcucer  la  Loi  rufpenduej  il  ne  peut 
üuc  la  rejeter  ou  l’admettre.  Le  François  en  cela  fe  trouve  fur 
la  même  ligue  que  les  Peuples  anciens , à qui  la  Loi  êtoic 
propofée,  & qui  ne  faifoient  que  prononcer.  Ait  reife , je 
ne  crois  pas  qu’en  reftreignant  ainlî  le  droit  du  Peuple , je 
lui  faife  courir  quelque  rifque  j car  outre  que  les  difeuffioris 
contiadidoires  encre  l’AfTemblée  St  les  Minifires  feront  nécef- 
faitement  lumineufcs  & complètes,  les  Repréfentans  qai  dif- 
cutent  pour  lui,  rentrent  l’inflant  d’après  dans  la  même  claiTe, 
font  alTujéds  aux  mêmes  Loixj  & comme  ils  font  d’ailleurs 
dans  le  cas  d’être  juges  par  l’opinion  de  leurs  Commettans, 
hs  ne  peuvent  que  leur  prêter  leurs  lumières. 


pourquoi  elle  fe  Jcfierok'  d’elle  ^ mbiie,.  Je  ferai 
plus  : au  milieu  de  cane  d’intcrèts  diiïérens  ^ de 
raat  d’opinions  diverfes , je  demanderai  (i  ce  tu- 
multe n’eü;  pas  occaiionné  par  ceux-iâ  memes  qui 
veulent  en  tirer  un  argument  contre  nous  y s’ils 
n’ont  pas  i’intencion  fecrecte  de  nous  faire  croire 
néceiTaire  le  joug  qu’ils  veulent  nous  impofer. 

J’en  appelle  a vos  Arrêtés  y Meilleurs  y vous  êtes 
dignes  de  la  haute  place  que  vous  occupez.  Que 
vos  Orateurs  foient  moins  prodigues  de  votre  temps, 
êc  plus  pénétrés  de  votre  fageiîe  : que , d’un  autre 
coté  5 ceux  qui  voient  avec  peine  vos  réfultats  y fâ- 
chent écoliffer  leurs  intérêts  particuliers , moins  gê- 
ner votre  marche , oppoier  moins  d’obilacles  à la 
juile  impatience  où  vous  êtes  de  tirer  la  France 
de,  l’anarchie  ou  elle  eil  plongée  : alors  vos  Dé- 
libérations feront  calmes  s mais  vos  réfultars  n’eo 
feront  pas  plus  fages  ; iis  feront  feulement  plus 
prompts  ôc  plus  utiles. 

Ce  que  j’ai  déclaré  par  rapport  au  Peuple  , je 
le  déclare  , Meilleurs , par  rapport  à cetee  auguile 
AiTembiée  ; je  fuis  pénétré  de  fa  fageife,  & je 
m’élèverai  avec  force  contre  ceux  qui  l’accuferoient 
de  légèreté,  comme  s’ils  la  ealomnioient. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu’un  mot,  pour  difcul- 
'per  ma  Patrie  êc  fes  Repréfentans.  Jetez  les  yeux  , 
Meilleurs,  je  vous  en  prie,  far  ce  qui  s’eil  paiTé 


noî  Afiemblées  clémentaîres.  Ces  AfTemblees, 

ont-elles  écé  tumultueufes,  défordonnéss  ? Ces  Af- 
feinblces  qui  fe  renoienc  par  un  Peuple  entaché  èo 
îous  les  vices  de  la  fervitude  ôc  qui  relTaifidoit  fa 
liberté,  ons-elles  écé  même  licencieufes  ? Y a-t-on 
préféré  l’extravagance  à la  fagefTe  ? Y a-t-on  pris 
■des  réfultars  indignes  de  la  Nation  ? Les  cahiers 
qui  s’y  font  rédigés  , ne  font-ils  pwis  au  contraire 
le  germe  des  meilleate-s  Loix  ? Par  ce  qui  s’eft 
paiïé  ; jugez  de  ce  qui  peut  -être , & confiez-vous 
en  vous-mêmes,  puifque  vous  encres  dignes,  Ôc 
dans  vos  Concitoyens , puifqifaprès  vous  avoir  cho^ 
fis  , ils  font  certainement  dignes  de  vous. 

La  volonté  générale  ne  peur  errer , dit  le  plus 
grand  Publicifte  du  fiècle.  Pourquoi  ? C’eft  que  quand 
la  Nation  fait  des  Loix  , tous  ftipulent  pour  tous  : 
rintérêt  général  eft  nécefiairement  de  feul  qui  do- 
mine j fie  il  eO:  auOi  abfurde  de  fuppofer  un  Peuple 
faifanc  un  code  de  mauvaifes  Loix , qu’un  homme 
qui  , pour  fon  bien , fe  dérermineroic  à s’arracher 
les  yeux  : ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’un  Peupî^ 
ne  puifie  rendre  de  fore  mauvais  jugemens  j mais  , 
encore  fin  coup,  gouverner  ou  juger  , n’eft  pas  faire 
des  Loix. 

Nos  Adverfaires  conviennent  de  ces  principes  : 
mais  ils  fe  retranchent  à fuppofer  des  frénétiques 
liatanguanî  le  Peuple  dans  fes  Affembües  élémen- 
taires^ 


ty 

taires , 8c  rengageant  à fe  nuire,  en  lui  dîdant 
des  réfultats  extravagans.  Quand  cela  feroic  paf- 
lible  dans  un  petit  Etat,  au  moins  faudroit-il  con- 
venir que  cela  feroit  bien  difficile  en  France.  On 
ne  concevra  jamais  autant  de  furieux  , fe  dirigeant 
dans  les  memes  principes , qu’il  y aura  d’Affiemblce» 
élémentaires.  On  ne  concevra  jamais  que  la  mul«* 
tirude  , toujours  Ci  éclairée  fur  ce  qui  lui  convient , 
quelle  que  foit  d’ailleurs  fon  ignorance, puilTe  donner 
toute  entière  dans  un  piège  auffi  groffier  y fur-tout 
lorfqu’on  coiffidérera  que  la  claffie  moyenne , celle 
des  honnêtes  Citoyens,  eft  par -tout  la  plus  nom- 
breufe,  qu’elle  compofe  prefque  en  entier  cet  Ordre 
duquel  les  Repréfentans  des  Communes  font  tirés, 
8c  dont  ils  s’honorent. 

Enan  , quand  les  frénétiques  qu’on  fiippofe  Ci 
gratuitement  , piîifqu’ils  n’ont  pas  même  exiftc 
dans  nos  premières  Affemblées  , puifqu’au  fein 
des  troubles  ils  n’ont  pas  même  empêché  l’ex- 
cellence organifation  des  Municipalités  8c  des  Mi- 
lices Bourgeoifes , laquelle  pour  être  excellente 
n’a  pas  eu  befoin  de  la  fanélion  royale  ; quand 
des  orateurs  frénétiques,  dis  je , parviendroient 
à égarer  le  Peuple  , le  mal  qui  en  réfulteroic  pour 
l’Etat  feroit  bien  vice  fenti  ; le  mal  feroit  donc  bien 
vite  réparé.  Je  ne  nierai  pas  que  cet  inconvénient 
n’ait  quelque  chofe  de  réel  j mais  quelle  inîlitiuion 
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efi:  fans  inconvénient  ? parce  qu’un  homme  peut 
abufer  de  fa  liberté  , commencerons  - nous  par 
l’enchaîner  ? Parce  qu’un  peuple  peut  fe  tromper,  le 
livrerons-nous  à ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt 
de  le  trahir  ? 

En  fuivant  le  feul  raifonnement  que  puilTent 
nous  oppofer  nos  adverfaires,  en  fappofanCjCe  que 
je  fais  loin  de  croire  , qu’on  puilTe  faire  délivrer  une 
grande  Nation  d’un  commun  accord  ôc  lui  faire 
vouloir  fon  propre  mal  j examinons  un  moment , 
Meilleurs  , la  nature  du  remède  qui  nous  eft  pro- 
pofé.  La  Nation  , par  fes  Pvepréfentans  , aura  le 
droit  de  délibérer  longuement  un  point  de  lé- 
giüation  ; It  Roi  pourra  dire  f empêche^  Sc  fans  autre 
raifon , la  Nation  perdra  tout  le  fruit  de  fa  dé- 
libération ! Si  le  Monarque  étoit  un  Dieu^li  fes  Mi- 
niftres  au  moins  avoient  des  lumières  & une  fa- 
gclTe  aulîi  étendues  que  l’exis^eroient  leurs  hautes 
fonéfions,  je  ne  trouverois  rien  de  plus  raifonnable* 
Mais  5 fi  le  Gouvernement  n’efl  compofé  que 
d’hommes,  naturellement  ambitieux  , avides  de  do- 
mination de  toujours  prêts  à ufurper  tous  les  pou- 
voirs , quel  avantage  reviendra-t-il  à la  Nation  de 
leur  confier  fon  fort?  En  réglant  feule  fes  loix  , 
il  étoit  douteux  fi  elle  fe  tromperoit  : il  efl  certain 
qu’elle  fe  trompe  en  les  attendant  de  la  bonté  des 
Miniftres. 


Une  pareille  inftitucion  n’appartient  qu’a  des 
efclaves.  La  Nation  n’auroit  rien  ^a^iié  à la  ré- 
volution  ; je  foutiens  même  qu’elle  auroit  perdu. 
Tout  particulier  dans  le  Gourernemeiu  le  plus  def- 
potique  n’a-c-il  pas  le  droit  de  propoier?  Le  droit 
du  defpote  n’eft  il  pas  de  rejeter  ou  d’admettre  ? 
Nous  n’aurions  donc  fait,  en  tenant  cette  mé- 


morable AlLemblée,  que  ravaler  la  Nation  à l’état 
du  plus  fimple  particulier  ^ fi  j’en  excepte  toute- 
fois le  moyen  terrible  des  infurrections  que  La  tenue 
de  nos  Airemblces  lui  ménageroic.  Ce  n’éioïc  pas 
la  peine  d’offrir  fa. vie,  de  prodiguer  fa  fortune 
de  les  veilles  pour  confacrer  de  'pareils  principes  5 
il  valoir  mieux  encore  laiiîer  fa  Patrie  dans  fon 
antique  ufage  , que  d’accepter  nos  mandats  pour 
venir  river  fes  fers. 

M.  Mounier  convient  ( & c’en;  déjà  un  grand 
aveu)  qu:  le  veto  abfblu  n’eH:  pas  nécelfaire  pour 
les  loix  de  coiiifitution.  Eh  bien!  M.  Mounier 
doit  convenir , d’après  les  mêmes  principes , qu’il 
eft  également  inutile  pour  route  efpèce  de  ioi^’. 
La  ConftitLîtion  ed:  la  bafe  de  rout^  elle  eft  le 
fondement  de  la  liberté  ^ mais  les  loix  confritu- 
tîonelles  ne  font  nen  fans  les  loix  fubréqueiues. 


Que  nous  fer  vira  de  bien  organifer  le  pouvoir 
exécutif,  fi  nous  ne  pouvons  lin  tionner  que  de  mau 
vaifes  ioixà  exécuter,  s’il  met  fon  veto  abfGlu  fur 
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tontes  celles  qui  feroient  Ci  clairemèfst  rédigées 
quelles  ne  pourroient  être  éludées  , s’il  n’accepte 
que  celles  dont  i!  pourra  abu fer  fans  rien  craindre? 
Ce  raifonnement  a fur  tout  une  extrême  force  pour 
nous  qui  avons  tant  de  loix  civiles  à retrancher  ,,  à 
corriger  J â modifier.  Les  Miniftres  feront  rel- 
pon fables  5 il  eft  vrai  ; mais  comment  les  tranf- 
-grefiions  pourront-elles  fe  prouver , fi  dans  toutes 
les  loix,  nouvelles  que  les  Minières  voudront  bien 
nous  permettre  de  faire  , ou  dans  les  anciennes 
qu’ils  maintiendront  malgré  nous  , ils  trouvent  le 
moyen  d’échapper  a i’ceii  du  peuple  ? On  difiingue 
les  loix  , en  fondamentales  8c  civiles  ; mais  , quand 
on  y réfléchit  , on  fent  qu’il  efi;  impofiible  de  tirer 
la  ligne  de  démarcation  ; on  fent  que  le  Code 
entier  fe  foiitienr  par  fon  enfembîe  , que  toiires 
les  loix  ont  des  rapports  très-marqués  ^ de  qu'en 
raifonnant  bien  ^ une  loi  même  d’admlnirtraiion 
pourroic  fe  trouver  le  centre  de  routes  les  autres 
aufii  jaftement  peut-être  qu’une  loi  de  Coniiitu- 
lion. 

Par  exemple , Mefilenrs  , vous  avez  les  Ar- 
rêtés du  4 : je  firppofe  , fi  vous  adoptez  le  final 
veto  , qu’on  ne  vous  fera  pas  la  maiivaife  chicane 
d’y  refufer  la  fandion  j mais  vous  fienrez  qu’en 
refufant  de  fandionner  les  loix  fubféquenres , en 
rendroit  ces  Artêtés  bien  iilufoires  ôc  fort  inii- 


tiles.  II  en  efE  de  meme  de  ia  Conflitutlon,  on  îa  ren- 
droit  également  vaine  en  rejettant  les  loix  de  détail. 
La  Conlliciirion  donne  ia  vie  au  Corps  politique  j 
les  loix  civiles  déterminent  fes  avions*  Qu’im- 
porte que  le  Corps  politique  vive  êc  foir  robufte» 
s’il  fe  trouve  gêné  pour  agir,  s’il  eft  forcé  de  relier 
en  place  ? 

Mais  le  Roi  na  pas  lui-même  le  droit  de  pro^ 
pofei.  Eh!  quand  il  n’auroit  pas  l’extrême  facilite 
de  faire  pcopofer  ce  qu'il  voudroir , qu*auroit-il 
befoia  de  l’initiative  ? Le  Gouvernement  ne  pro- 
fite que  des  abus;  les  abus  par  laps  de  temps  de- 
viennent des  loix.  Le  peuple  qu’on  nous  peine 
comme  fi  inquiet , comme  fi  ardent  à tout  renver- 
fer , le  peuple  Te  lailfe  au  contraire  conduire  par 
l’habitude;  il  faut  qu’il  fouffre  long-temps  pour 
fe  réfoudre  à corriger  fa  légillation.  La  circonf- 
rance  aéluelle  ne  le  prouve  que  trop.  Lorfqu’il  faudra 
.changer  une  loi  , devenue  maiivaife  parce  que  les 
temps  auront  changé  » devenue  abufive  parce  que 
le  Gouvernement  aura  trouvé  moyen  de  l’éluder, 
-il  fuffira  au  Gouvernement  de  faire  ufage  de  fon 
veto  abfolu  : il  confervera  ainfi  tous  fes  avantages,, 
de  le  peuple  à la  fin,  tout  en  fe  croyant  libre, 
n’en  fera  pas  moins  ruiné  de  cppprimé  qu’aupi^ 
ravant. 

Celui  qui  a le  droit  de  refufer  la  loi , poÆ  né- 
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cefnûrement  îa  loi  contraire  : celui  qui  veut  éluder 
les  iüix  J &c  qui  a tant  dintérêt  à le  faire  , les 
élude  à la  lia  ^ il  rda  plus  alors  qu’à  empêcher  les 
loix  nouvelles  lous  prétexte  d’innovation.  Son  droit 
négatif  dùvÏQüZ  un  véritable  droit  pqftif'^  le  peuple 
ftil  à fa  merci , de  le  Gouvernement  efl;  cetraine- 
ment  delpotique. 

Qu’on  ne  cliie  pas  qu’outre  la  correction  des 
abus  ^ il  y a beaucoup  de  loix  nouvelles  à pro- 
pofer.  Cette  aifertion  qui  feroit  peut-être  vraie  pour 
im  peuple  nouveau  qui  n’a  pas  encore  porté  le 
joug  des  loix  , ne  i’ed  pas  par  rapport  à nous , 
de  ne  peut  même  jamais  i’’étre.  Une  loi  quel- 
conque aura  toujours  pour  objet  d’abroger,  de 
changer  , de  modiher  qaelqu’autreloi  déjà  exiftante. 
•C’elt  donc  Ions  ce  ieu!  point-de-vue  qu’il  faut 
envifagst  la  qaeftion.  La  Nation  ne  peut  jamais 
être  dans  le  cas  de  propofer  un  point  nouveau  de 
légiflatioa  : elle  ne  peut  que  corriger  ou  abroger  (i  ), 
c’eft-à-dire  3 cju’eile  fera  toujours  i la  merci  du 
Gouvernement. 

Et  qu’on  y prenne  bien  garde;  le  Gouvernement 
le  plus  defpotiqiie  a commencé  par  refpeCter  les 
loix  \ ce  n’eft  jamais  de  front  qu’un  defpore  ar- 
Uque  la  iégiilation  \ il  élude  , si  abufe  , il  rend 

(î)  Nous  avons  des  Loix  fur  tous  les  Sujets  imaginables. 
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à force  de  temps  5c  d’efforts  la  loi  arbitraire  , 
à-dire , qu’il  ne  met  à ia  fin  fa  volonté  à la  place 
de  l’autorité  légitime  qu’au  nom  rncme  de  la  loi. 
Ce  progrès , qui  a eu  lieu  dans  tous  les  Gou- 
vernemens  du  monde,-  parce  que  les  chefs  font 
aétifs,  vigilans,  avides  de  pouvoir,  & que  le 
peuple,  quoi  qu’on  en  dife , s’endort  dans  la  con- 
fiance 5c  ne  s’éveille  que  pour  fentir  la  pefanteuc 
de  fes  fers;  ce  progrès  dis- je  ^ â déjà  eu  lieu  en 
France  , 5c  il  efi:  inévitable  par  la  fuite. 

Je  ne  vois  pas  quels  argumens  on  peut  oppofer  à 
tant  de  preuves  : auffi  nos  aclverfaires  fe  conten- 
tent-ils de  donner  pour  remède  à ces  maux  les 
infurredions  du  peuple’  Ce  moyen  qui  eil  fi  dou- 
teux , efb  terrible  lorfque  le  peuple  fe  détermine 
à en  ufer  : peut-onf  donner  comme  une  relfource 
des  mouvemens  populaires  qui  tendent  à tout  dé- 
truire?* Le  but  de  toute  afiociation  politique  eib 
la  paix  : elle  ne  doit  être  maintenue  que  par 
des  moyens  paifibles  ; 5c  tout  Gouvernement  qui 
n’eft  pas  inlHtué  fur  cette  règle,  efi:  certainement 
vicieux. 

Mais  , dit-on  , c^eji  le  vœu  de  la  majorité  des 
cahiers  ; e^ efi  rintention  de  nos  Commettans,  Sans 
entrer  dans  cette  queftion  des  mandats  , déjà  fi 
vid'orieufement  combattue , je  me  contenterai 
d’obferver  que  le  plus  grand  nombre  fur  cet  article 
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ne  font  pas  impératifs  d'aiüeurs  , nos  Commet- 
iMiis  ont  manifeité  un  autre'  vœu  qui  eft  la  con- 
féquence  du  premier,  ils  ont  voulu  que  Mmpot 
fût  refiifé  lorfque  le  Monarque  rejecteroitcle  bonnes 
lo'ix.  Ces  deux  points  ne  doivent  pas  erre  traités 
rua  fans  l’autre  , fi  nous  ne  voulons  pas  aller  contre 
îe  vœu  de  la  Nation. 

Or , je  foLuiens  que  cette  relTource  propofée  pan 
nos  Commettans,  parcequ’alors  ils  n’ofoient  rien  ef- 


, parce  qu’ils 


fentoienr  que  la  ré-, 
voliuioiî  ne  pouvoir  fe  faire  fans  une  infurreétion  j 
je  foLuiens_,  dis-je  ^ qu’elle  n’a  point  d’autre  fens , 
linon  , que  dans  le  cas  d’un  refus  du  Monarque  , 
on  le  contraindra  d’accepter,  Refufer  l’impôt , c’eü 
rompre  le  pafee  focial  , c’eft  diiToudre  l’Etat,  c’eft 
déclarer  une  guerre  civile.  Eft-il  préfumable  que 
nos  Commettans  nous  auroient  chargés  de  leur 
ménager  des  moyens  lî  violens , s’ils  avoient  pu 
en  prétendre  davantage  ? Les  deux  articles  réunis 
font  incertains  dans  leurs  effets  , Sc  terribles  dans 
leurs  conféquences.  C’efl  donc  entrer  dans  l’in- 
renrion  de  nos  Commettans  qus  de  les  retrancher 
tous  deux  pour  leur  fubftituer  une  loi  sûre,  qui 
fe  dédint  des  principes,  qui  laifie  au  Peuple  fa 
foiiveixainetc  , & dont  les  défauts  , que  je  ne  nie 
diuimule  pas,  ne  font  rien  en  comparaifoa  de  ceux 
qu’on ' voiidroit  v iiibrtiCü.er<i 


Je  conclus  que  le  Peuple  peut  Sc  doit  faire  ufage 
delà  Souveraineté  : je  conclus  encore,  que  dans  un 
Gouvernement  repréfentatif,  il  ne  doit  pas  meme 
livrer  à fes  Repréfentans , quelque  fages  qu’ils 
foient , les  articles  de  fa  Conftitution  qui  lui 
aOTurent  cet  ufage  ; car  s’il  eft  vrai  qu’une  Nation  n’a 
le  droit  ni  d’enchaîner  les  générations  futures , ni 
de  fe  rendre  efclave  elle- meme  , le  premier  devoir 
d’un  Peuple  libre  efi  de  ne  confier  fa  liberté  à per- 
fonne  : d’ou  fuir,  pour  ces  articles  au  moins  , â tou- 
tes les  époques  différentes  où  la  Conflitution  pourra 
être  examinée  , la  nécefiicé  des  Mandats  impé- 
ratifs. 

Mais , comme  il  eff  dangereux  que  les  Repré- 
fentaiis^  foient  liés  fur  d’autres  points  y que  le 
bien  même  de  la  Nation  veut  qu’après  avoir  affiiré 
cette  liberté  qu*e//e  ne  fauroit  aliéner  elle  laifTe^ 
quant  au  refte  , fes  Mandataires  libres  d’interpréter 
fou  vœu  6c  de  délibérer  y il  fe  préfenre  dans  ces 
fortes  de  Gouveraemens  une  grande  difficulté:  c’efl 
que , yf volonté  générale  ne  peut  errer  quand  une 
Nation  fait  la  Loi , les  Aflernblées  qu’elle  délègue 
peuvent  fe  tromper;  car  fi  la  volonté  ne  fauroit  fe 
repréfenter  : c’efe  qu’elles  peuvent , comme  en  An-^ 
gleterre,  fe  lailTer  corrompre  , ôc  prévar-iquer. 

Mais  d’abord  on  voit  que  le  veto  abfolii  du  Mo- 
narque efl  inutile  pour  empêdier  la  corruption  ; Sc 
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pulfqifon  convient  que  le  Gouvernement  peut 
faire  prcvariqiier  une  AlTemblée  Nationale , je  ne 
vois  pas  comment  ce  même  veto  pourroit  être  effi- 
cace centre  de.  erreurs  qui  ne  nuiroient  d’ordi- 
naire à la  Nation  , que  pour  tourner  au  profit  du 
Minifière  (i). 

Le  meilleur  moyen  pour  maintenir  la  fagefie 
de  l’Affiembiée,  c’efi  d’  'en  renouveler  fouvent  les 
Membres,  & de  les  tenir  fans  cefiTe  fous  l’œil  de 
leurs  Commetcans  , par  la  publicité  de  leurs  opé- 
rations.  C efi:  d’empêcher  qu’ils  ne  puiffient  jamais 
efpérer  de  faire  avec  le  Gouvernement  un  trafic  de 
la  liberté  publique,  en  ne  les  laillant  jamais  dépo- 
fitairesde  cette  liberté,  & en  donnant  fur- tout  aux 
Affiemblées  élémentaires  le  droit  de  faire  , aux  Sef- 
fions  fuivantes,  dans  le  cas  de  prévarication,  les 
réclamations  les  plus  vives  & les  plus  impérati- 
ves (i). 

Ou  nous  objeéfera  que  rien  de  tout  cela  n’a 
lieu  en  Angleterre.  Cela  efi:  vrai  : mais  auffi  fe- 
roit-il  aifé  de  prouver  que  l’Angleterre  ne  jouit  pas 


• (i)  Quand  ce  ne  feroit  qu’en  diferédit^nt  l’AfTembléc. 

(i)  M.  Meunier  ne  veut  pas  que  les  Repréfentans  foient 
chargés  de  Mandats,  c’efi-à-dire , qu’il  ne  veut  pas  que  la 
Nation  ait  une  volonté  : je  ne  fais  en  quoi  M.  Mounicr 
fait  confifier  la  fouveraineté  de  la  Nation. 
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de  la  liberté  politique;  elle  jouit  feulement  de  la 
liberté  civile  , au  moyen  de  fes  excellentes  Loix 
criminelles  : ce  qui  n’empêche  pas  le  Monarque, 
foir  par  lui-même,  foit  par  la  Chambre  haute, 
foit  par  la  corruption  de  celle  des  Communes,  d’é- 
nerver la  légidation,  èc  de  conduire  l’Erat  à fa  perte. 
Ls  Peuple  Anglais  fe  croit  livre  ^ du  RoulTeau  ; U Je 
trompe  fort  ; ùl  ne  Veji  que  pendant  P éleciion  de  fon 
Parlement  J Vufage  quil  fait  alors  de  fa  liberté  mé- 
rite bien  quil  la  perde. 

Ce  n’efi:  qu’en  prenant  les  précautions  que 
néglige  le  Peuple  Anglois  , que  la  Nation  f& 
garantira  de  la  prévarication  de  fes  mandarairss. 
Quant  aux  moyens  d’empêcher  l’erreur  ôc  de  con- 
tenir même  l’AfTemblée  dans  les  limites  à i’c2:ard  du 
pouvoir  exécutif  5 la  Nation  pourroic  recevoir  pour 
Loi  que  tous  points  de  légiflation  arrêtés  par  fes 
RepréfentanSj  feroient  communiqués  au  Monarque 
ne  pafléroienc  en  Loix  déunitives  que  lorfqu’il 
les  croiroir  utiles.  Il  me  femble  que  le  danger 
de  la  corruption  étant  prefque  anéanti  , le  Mo- 
narque & rx\(I’emblée  ne  pourroient  fe  réunir 
que  pour  le  bien,  (i)  En  eder  rAifembiée  ne 
pouvant  outre -paifer  fon  pouvoir  qu’en  s’empa- 
rant de  l’exécution  ; le  Monarque  , de  fon  coté. 


(i)  En  tout:  cas  la  Loi  permettroi:  à la  Nation  àt  rcclaïucr. 


lie  pouvant  ufurper  qu’en  s’emparant  de  la  legif- 
lation , il  en  refaite  deux  puilTances  rivales  inté- 
refîees  â s’obferver  ôc  à fe  maintenir  réciproque- 
ment: d’où  il  fuit  que  les  moyens  de  conompre 
étant  à peu  près  nuis , elles  ne  peuvent  être 
d’accord  que  pour  l’intérêt  commun.  '• 

Il  me  femble  en  outre  qu’en  étendant  cette 
Loi , on  pourroit  établir  que  le  Monarque  auroit 
le  droit  de  fiifpencfre  un  point  de  légiflation 
qu’il  croiroit  nuifible  , & de  requérir  fur  fes 
motifs  un  nouvel  examen.  J’ajourerois  le  droit 
de  fufpendre  une  fécondé  fois,  ÔC  d’en  appeliec 
au  peuple  pour  la  prochaine  feffion.  La  Loi  ré- 
duire à fes  moindres  termes  feroit  propofée-pac 
oui  &c  par  non  dans  les  AlTemblées  élémentaires , 
Sc  fe  trouveroit  definitivement  rejettée  ou  ad- 
mife.  (i) 


(i)  Si  M.  le  Comte  de  Mirabeaa  veut  me  permettre  de 
conclure  de  fon  propre  Difeours,  que  la  Loi  ordonnera  , dans 
le  cas  de  l’appel  au  Peuple , que  le  point  de  légiflation  em- 
pêché, avec  fes  motifs  pour  & contre  , fera  fournis  au  Peu- 
ple , & qu’elle  lui  permettra  d’énoncer  fon  vcea  ; à la  rigueur 
je  feiois  de  fon  avis.  M.  de  Mirabeau  fënt  trop  que  fi  la 
Loi  n*é:oît  pas  formelle  fur  cet  article , fi  le  Peuple  étoit  ré- 
duit au  firapîc  droit  d’élire,  fes  délibérations  feroîent  illé- 
gales j que  le  Monarque  les  traiteroir  de  féditieufes , & qu’il 
n’y  auroit  de  relTourcc  que  dans  le  terrible  moyen  des  infur- 
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Si  ces  Loix  pouvoient  pafier  pour  rhonueur 
de  la  France  la  liberté  de  nos  Commettans, 
je  pofe  en  fait  que  jamais  le  Roi  n’auroic  occafioii 
de  ^aire  ufage  de  fon  F^eto  ; car  rAiïemblée  qui 
fe  verroic  fa*ns  celTe  fous  les  yeux  du  .Peuple  , 
aiiroic  intérêt  d’être  fage  , ôc  ne  prendroit  que  de 
bons  réfülrats  : d’un  autre  côté  , le  Roi  n’auroit 
pas  même  l'idée  d’abiifer  , «Sc  fon  Feto  , à cet 
égard , refteroic  encore  fans  exercice  : car  il  fauroit 
que  le  Peuple  jugeroir.  D’où  je  conclus  qu’avec 
d ’auffi  fages  Loix  j l’Etat  feroit  toujours  en  paix  , 
la  liberté  toujours  aifurée , les  AlTemblées  Na- 
tionales toujours  utiles  , ôc  qu’il  n’y  auroit  peut- 


redions  : M.  de  Mirabeau  fcnt  trop  que  le  vefo  le  plus  nui- 
fîbie  courroit  rifque  alors  de  n’êtrepas  levéj  car  dans  des  mo- 
mens  fi  critiques  , les  meilleurs  Citoyens  tremblent  pour  leurs 
tête,  & chacun  craignant  de  parler  le  premier,  de  peur 
de  n’être  pas  fécondé  ; la  Nation  toute  entière  fe  tait  & fe 
JailTe  opprimer.  Je  voudrois  encore  que  les  Loix  ne  fulTenc 
préfentées  à la  fanélion  définitive , qu’au  momeat  de  clorrc 
les  Sefiîons  y afin  que  , fi,  contre  mon  avis,  le  droit  de  dif- 
foudre  étoit  accordé  au  Monarque,  il  ne  pût  pas  en  abufer , 8c 
quil  ne  prît  pas  le  parti  de  lalicr  le  Peuple,  en  renvoyant 
les  Afierabiées  dès  leurs  premières  propofitions. 

J’ajouterai  que  fi  la  nouvelle  légiflature  n’étoit  pas  chargée 
de  Mandats  exprès  fur  les  points  fufpendus , le  Monarque 
poûrreit  lui  oppofer  de  nouveau  que  fon  vœu  n’efl:  pas 
rexprefiion  de  la  volonté  générale.  E/k  infifiera  , nous  dit- 
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erre  jamais  aucune  réclamation  de  la  part  du 
Peuple  dans  les  differentes  Seffions. 


00  5 mais  fi  elle  n’a  pas  confulté  la  Nation,  fi  ^lle  ignore 
jafiqu’à  quel  point  elle  fera  foutenuc  dans  fa  léfifiance,  aura- 
t-elle  le  courage  de  faire  fbn  devoir?  Ofera-t-clle  lever  l’c- 
lendard  de  l’infurrcâiion  ? 'Elh  refufera  tiwpôt  : mais  fans 
Mandats  qui  lui  ordonnent  de  recour-r  a cette  terrible  Sc 
dernière  refiburce,  fera-t-elle  sûre  de  n’être  pas  défavouée  ? 

On  nous  dit  que  fi  le  Peuple  donne  des  infirutflions  & des 
Mandats,  des  fous  peut-être  feront  la  loi  dans  les  Aficm- 
biées  élémentaires  : mais  fi  ces  fous  ont  afiez  d’afeendant 
pour  dider  au  Peuple  fes  réfulrats  , ils  en  auront  certaine- 
ment allez  pour  fe  faire  élire  : je  ne  vois  pas  ce  que  la  Nation 


